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À une séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Magog, 
tenue le lundi 7 mars 2016 à 19 h 30, dans la salle du conseil de l’hôtel de 
ville. 
 
Sont présents les conseillers Steve Robert 

Yvon Lamontagne  
Robert Ranger 
Jacques Laurendeau 
Nathalie Bélanger 
Diane Pelletier 

 
Sous la présidence de la mairesse suppléante, madame Denise Poulin-
Marcotte. 
 
Est également présente la greffière, Me Sylviane Lavigne. 
 
Sont absents la Mairesse Vicki May Hamm, le directeur général, M. Armand 
Comeau, les conseillers Jean-Guy Gingras et Pierre Côté et la conseillère 
Nathalie Pelletier. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  
 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT SUR L’ORDRE DU JOUR 

 
3. APPROBATION DE PROCÈS-VERBAUX 
 
4. CONSEIL MUNICIPAL 
 

4.1) Proclamation du Mois de la jonquille; 
4.2) Diverses délégations. 
 

5. DIRECTION GÉNÉRALE 
 

5.1) Modification de la résolution 116-2014; 
5.2) Modification de la résolution 051-2016; 
5.3) Octroi de subvention à Ixtrom Group inc. 
 

6. FINANCES 
 

6.1) Prévisions budgétaires 2016 de l’Office d’habitation de Magog; 
6.2) Octroi de contrat pour la récupération, le transport et la 

disposition de résidus domestiques dangereux. 
 

7. GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
 

7.1) Diverses promesses; 
7.2) Promesse de cession de servitude sur la rue Saint-Patrice 

Ouest; 
7.3) Entente avec la Société protectrice des animaux de l’Estrie; 
7.4) Avenant à l’entente avec Magog Technopole; 
7.5) Radiation des mauvaises créances. 

 
8. RESSOURCES HUMAINES 
 

8.1) Repositionnement de l’échelon de la coordonnatrice, Division 
ingénierie; 
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8.2) Embauche de deux monteurs C, Division Hydro-Magog 
(opérations). 

 
9. ENVIRONNEMENT ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

9.1) Demandes d’approbation de PIIA; 
9.2) Demande de dérogation mineure pour le 1335, rue 

Maisonneuve; 
9.3) Demande de dérogation mineure pour le 119, avenue de la 

Plage; 
9.4) Appui à la RIGDSC pour l’implantation d’une usine de 

déshydratation des boues de fosses septiques et 
l’agrandissement de la plateforme de compostage; 

9.5) Octroi de contrat pour les services professionnels pour les 
travaux de construction de jeux d’eau au parc Horan; 

9.6) Signalisation et circulation. 
 

10. CULTURE, SPORTS ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

10.1) Entente avec le ministère de la Culture et des Communications. 
 
11. AFFAIRES NOUVELLES 
 
12. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
13. QUESTIONS DE LA SALLE  
 
14. MESSAGES DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

  
 
La présente séance est télédiffusée en direct et rediffusée en semaine sur 
COGECO et Câble-Axion. 
 
La séance sera aussi diffusée sur le site Internet de la Ville d’ici deux jours 
pour permettre un meilleur rayonnement de l’information. L’adresse de la Ville 
est le www.ville.magog.qc.ca/seances. 
 
Les différentes résolutions adoptées par le conseil municipal sont présentées 
sommairement par les membres du conseil. Il faut s’en référer au procès-
verbal qui sera disponible ultérieurement pour avoir le texte exact de celles-ci. 

  
 
1. 074-2016 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier 
Appuyé par le conseiller Steve Robert 

 
Que l'ordre du jour de la présente séance soit approuvé avec les 
modifications suivantes : 

 
Retrait du point suivant : 
7.3 Entente avec la Société protectrice des animaux de l’Estrie 

 
Ajout du point suivant : 
11.1 Création d’un nouveau poste permanent de journalier, Section 

voirie. 

http://www.ville.magog.qc.ca/seances
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ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT SUR L’ORDRE DU JOUR 
 

Il n’y a aucune question portant sur l’ordre du jour. 
 

3. 075-2016 APPROBATION DE PROCÈS-VERBAUX 
 
Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbal approuvé par 
la présente résolution au moins vingt-quatre heures avant cette 
séance, la greffière est dispensée d’en faire la lecture. 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Yvon Lamontagne 

Appuyé par le conseiller Robert Ranger 
 
Que le procès-verbal de la séance ordinaire du lundi 15 février 2016 
soit approuvé tel que présenté. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
4. CONSEIL MUNICIPAL 

 
4.1) Proclamation du Mois de la jonquille 
 

ATTENDU QUE le cancer est la première cause de mortalité au 
Québec; 
 
ATTENDU QUE la Société canadienne du cancer travaille à 
sauver plus de vies; 
 
ATTENDU QUE grâce à des milliers de Québécois, donateurs et 
bénévoles, la Société canadienne du cancer lutte pour prévenir 
plus de cancers, permettre aux chercheurs de faire plus de 
découvertes et aider plus de personnes touchées par la maladie; 
 
ATTENDU QUE nous pouvons prévenir environ la moitié de tous 
les cancers en adoptant un mode de vie sain et des politiques 
qui protègent le public; 
 
ATTENDU QUE près de la moitié de l’argent investi dans la 
recherche sur le cancer par les organismes de bienfaisance 
provient de la Société canadienne du cancer; 
 
ATTENDU QUE les personnes touchées par le cancer peuvent 
se concentrer sur leur guérison et avoir une bonne qualité de vie 
grâce à l’aide offerte par la Société canadienne du cancer; 
 
ATTENDU QUE le mois d’avril est le « Mois de la jonquille » et 
qu’il est porteur d’espoir et d’activités qui feront une différence 
dans la vie des patients atteints de cancer et dans la lutte contre 
la maladie; 
 
ATTENDU QUE la Société canadienne du cancer encourage les 
Québécois à poser un geste significatif pendant le « Mois de la 
jonquille » pour les personnes touchées par le cancer et à 
contribuer au combat contre cette maladie; 
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Par conséquent, madame la mairesse suppléante proclame le 
mois d’avril « Mois de la jonquille » et encourage la population à 
accorder généreusement son appui à la cause de la Société 
canadienne du cancer. 

 
4.2) 076-2016 Diverses délégations 
 

IL EST  Proposé par le conseiller Jacques Laurendeau 
Appuyé par la conseillère Nathalie Bélanger 

 
Que la Ville de Magog délègue l’un ou l’autre des membres du 
conseil pour représenter la Ville : 
 
a) Lors de la projection documentaire « Une révolution 

agricole…urbaine! » tenue le mardi 16 février 2016 au 
Centre d’interprétation du Marais; 

 
b) Lors du souper « Opération des Chefs » qui se tiendra le 

mercredi 27 avril 2016 au Centre d’arts Orford; 
 
c) Lors du congrès 2016 du Regroupement des offices 

d’habitations du Québec qui se tiendra le vendredi 22 avril 
2016 et le samedi 23 avril 2016 à l’hôtel Hilton Québec; 

 
La mairesse participera à l’activité b). 
 
Le total des dépenses sera imputé au poste budgétaire 02-110-
00-319. Les frais de participation des membres du conseil à ces 
activités seront remboursés selon les modalités prévues au 
Règlement 2005-2003 concernant, notamment, le 
remboursement des dépenses des élus. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
5. DIRECTION GÉNÉRALE 

 
5.1) 077-2016 Modification de la résolution 116-2014 

 
ATTENDU QUE Camso inc. est propriétaire de deux immeubles 
sur la rue MacPherson; 
 
ATTENDU QUE la résolution numéro 116-2014 adoptée le 
17 mars 2014 accordait à Camso inc. une option d’achat sur le 
lot 5 220 368 qui se termine le 11 avril 2016; 
 
ATTENDU QUE l’acte d’option d’achat n’a pas encore été 
signée par les parties et que Camso inc. souhaite prolonger 
cette option jusqu’au 11 avril 2018; 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Steve Robert 

Appuyé par le conseiller Yvon Lamontagne 
 
Que le libellé de la résolution 116-2014 concernant une option 
d’achat pour un terrain industriel soit modifié par le 
remplacement de la date du « 11 avril 2016 » par le « 11 avril 
2018 ». 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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5.2) 078-2016 Modification de la résolution 051-2016 

 
ATTENDU QUE la résolution 051-2016 adoptée le 15 février 
2016 autorisait la signature d’un bail au 55, rue Cabana du 1er 
mai 2016 au 31 mars 2018; 
 
ATTENDU QUE 2841-7624 Québec inc. a demandé à occuper 
les lieux loués à partir du 1er mars pour y débuter ses 
installations; 
 
ATTENDU QUE qu’il n’y a pas d’inconvénients à acquiescer à la 
demande de 2841-7624 Québec inc.; 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger 

Appuyé par le conseiller Jacques Laurendeau 
 
Que la résolution 051-2016 soit modifiée afin que la durée du 
bail soit de 2 ans et 1 mois, soit du 1er mars 2016 au 31 mars 
2018. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
5.3) 079-2016 Octroi de subvention à Ixtrom Group inc. 

 
ATTENDU QUE l’article 92.1 de la Loi sur les compétences 
municipales prévoit que la Ville de Magog peut accorder une 
aide à toute personne qui exploite une entreprise du secteur 
privé et qui est le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble autre 
qu’une résidence; 
 
ATTENDU QUE Ixtrom Group inc. est une nouvelle entreprise 
spécialisée dans la recherche, le développement et la mise en 
marché des solutions informatiques dans la gestion de situations 
d’urgence; 
 
ATTENDU QUE Ixtrom Group inc. a choisi la Ville de Magog 
pour installer ses nouvelles installations; 
 
ATTENDU QUE le projet de Ixtrom Group inc. créera 27 
nouveaux emplois sur une période de trois ans et que ce 
nombre augmentera au cours des quatre prochaines années; 
 
ATTENDU QUE la remise de subvention est conditionnelle 
annuellement à l’atteinte des objectifs précisés dans le plan de 
dotation détaillé qui sera déposé par l’entreprise;  
 
IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger 

Appuyé par la conseillère Diane Pelletier 
 
Que la Ville de Magog accorde, en 2016, 2017 et 2018, une 
subvention annuelle de 20 000 $ à Ixtrom Group inc. à la date 
anniversaire de la première remise qui sera fixée lors de 
l’atteinte des objectifs de dotations tels que présentés au plan de 
dotation remis par le promoteur. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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6. FINANCES 
 
6.1) 080-2016 Prévisions budgétaires 2016 de l’Office d’habitation 

de Magog 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Steve Robert 

Appuyé par le conseiller Yvon Lamontagne 
 
Que le budget pour l’année 2016 de l’Office d’habitation de 
Magog décrétant des revenus de 694 275,00 $, des dépenses 
de 1 076 508,00 $ et un déficit de 382 233,00 $, ainsi que la 
quote-part de la Ville de Magog dans le déficit de 38 221 $, plus 
un montant approximatif de 62 000,00 $ au titre de supplément 
au loyer, pour un total de 100 221,00 $, soit adopté. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
6.2) 081-2016 Octroi de contrat pour la récupération, le transport 

et la disposition de résidus domestiques dangereux 
 
ATTENDU QUE la Ville a, par avis public, obtenu des prix pour 
la récupération, le transport et la disposition de résidus 
domestiques dangereux; 
 
ATTENDU QUE les soumissions ouvertes sont les suivantes :  
 

Nom de l’entrepreneur 
Prix global avant taxes 
aux fins d’adjudication 

sur 5 ans 

F.E.C. Technologie inc.  156 657,75 $ 

Chem-Tech Environnement inc.  193 495,35 $ 

Révolution Environnemental Solutions LP 
(Environnemental Terrapure) 

210 159,70 $ 

C.R.I. Environnement inc. 213 620,25 $ 

Enviro PB inc. 232 718,46 $ 

Veolia ES Canada Services industriels inc. 237 879,00 $ 

 
ATTENDU QUE F.E.C. Technologie inc. est le plus bas 
soumissionnaire et qu’il est conforme; 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger 

Appuyé par le conseiller Jacques Laurendeau 
 
Que le contrat pour la récupération, le transport et la disposition 
de résidus domestiques dangereux soit adjugé au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit F.E.C. Technologie inc., pour un 
total de 156 657,75 $, avant taxes, suivant les documents 
d’appel d’offres préparés par la Ville, dans le dossier APP-2016-
080-P et la soumission de l’entrepreneur ouverte le 10 février 
2016. 
 
Le contrat est à prix unitaire et s’échelonne sur une période de 
trois ans avec une option de prolongation de deux années. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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7. GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
 
7.1) 082-2016 Diverses promesses 

 
IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger 

Appuyé par la conseillère Diane Pelletier 
 
Que la promesse de cession du lot 4 461 258 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Stanstead, d'une superficie 
de 1 899,5 mètres carrés, étant une partie de la rue des 
Tourterelles, signée le 23 février 2016 par M. Léonard Côté, soit 
acceptée, aux conditions de cette promesse. 
 
Le terrain est acquis à des fins de rue. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
7.2) 083-2016 Promesse de cession de servitude sur la rue Saint-

Patrice Ouest 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Yvon Lamontagne 

Appuyé par le conseiller Robert Ranger 
 
Que la mairesse ou la personne occupant le poste de maire 
suppléant et la greffière ou la greffière adjointe soient autorisées 
à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de servitude entre 
M. Jean-Guy Vaillancourt et la Ville de Magog préparé par la 
notaire Me Myriam Duclos concernant une partie des lots 
3 142 864 et 3 144 161 cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Stanstead. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
7.3) Point retiré. 

 
7.4) 084-2016 Avenant à l’entente avec Magog Technopole 

 
IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier 

Appuyé par le conseiller Steve Robert 
 
Que la mairesse ou la personne occupant le poste de maire 
suppléant et la greffière ou la greffière adjointe soient autorisées 
à signer, pour et au nom de la Ville, l’avenant no 3 à l'entente 
intervenue avec Magog Technopole concernant l’entente de 
promotion et de développement de secteurs technologiques. Cet 
avenant concerne le versement d’une somme additionnelle de 
75 000 $ pour l’année 2016. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
7.5) 085-2016 Radiation des mauvaises créances 

 
IL EST  Proposé par le conseiller Yvon Lamontagne 

Appuyé par le conseiller Robert Ranger 
 
Que la Ville de Magog procède à la radiation des comptes 
suivants: 
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Catégories Montant 

Électricité 49 734,90 $ 

Électricité - comptes de moins de 50 $  538,06 $ 

Facturations diverses 129,48 $ 

Facturations diverses - comptes de moins de 50 $ 36,27 $ 

Grand total 50 438,71 $ 

 
Les montants indiqués ci-dessus excluent les montants des frais 
juridiques et les intérêts applicables à ces comptes, lesquels 
seront automatiquement radiés. En ce qui concerne les 
créances d’électricité, elles incluent les frais d’administration 
jusqu’à la date de la fermeture du dossier des Services 
juridiques ou pour les créances de 50 $ et moins en capital, 
jusqu’à la date de la liste émise par Hydro-Magog. Les frais 
d’administration postérieurs à cette date seront 
automatiquement radiés. 
 
Le détail de ces comptes apparaît sur les listes préparées le 
17 février 2016 par Me Marie-Pierre Gauthier, responsable du 
contentieux, et, pour les comptes de 50 $ et moins en capital, 
sur les listes préparées par Mme Louise Pearson, trésorière 
adjointe, le 21 janvier 2016 et par Me Pierre Grimard, 
Coordonnateur, Division Hydro-Magog (administration), le 
4 février 2016. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

 
Résolution 085-2016 modifiée par la résolution 483-2016 adoptée le lundi 
21 novembre 2016 
 
 
8. RESSOURCES HUMAINES 

 
8.1) 086-2016 Repositionnement de l’échelon de la 

coordonnatrice, Division ingénierie 
  
ATTENDU QUE le positionnement dans les échelons de la 
classe salariale de l’employée no 1153 n’a pas tenu compte de 
sa promotion du 6 août 2013 lorsqu’elle a été nommée 
responsable de sa division; 
 
ATTENDU QU’afin de bénéficier d’une augmentation minimale 
de 5 % conformément à la pratique appliquée avec l’ancien 
recueil, elle aurait dû être positionnée à l’échelon 4 de la classe 
salariale au lieu de l’échelon 2; 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Jacques Laurendeau 

Appuyé par la conseillère Nathalie Bélanger 
 
Que la Ville de Magog repositionne l’employée no 1153 
occupant le poste de coordonnatrice, Division ingénierie à 
l’échelon 4 de la classe salariale 10 du Recueil des conditions 
de travail des employés cadres et non syndiqués, et ce, 
rétroactivement au 1er janvier 2014. 
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Le 1er janvier sera sa nouvelle date de promotion dans les 
échelons. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

8.2) 087-2016 Embauche de deux monteurs C, Division Hydro-
Magog (opérations) 

 
IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier 

Appuyé par le conseiller Steve Robert 
 
Que MM. Marc Moisan et Simon-Pierre Saucier soient 
embauchés comme salariés en évaluation, au poste permanent 
de monteur C, Division Hydro-Magog (opérations), à compter du 
8 mars 2016, aux conditions de la Convention collective et qu’ils 
soient rémunérés à l’échelon 1, de la classe 4 des taux de 
salaire. Leur salaire est déjà prévu au budget et sera imputé au 
poste budgétaire 02-842-00-111. 
 
Leur période d’évaluation est de 1 400 heures travaillées à taux 
horaire régulier. 
 
M. Saucier devra obtenir sa classe 1 sur son permis de conduire 
avant la fin de sa période d’évaluation sinon son lien d’emploi 
avec la Ville se terminera automatiquement à cette même date. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 

9. ENVIRONNEMENT ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
9.1) 088-2016 Demande d’approbation de PIIA 

 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a analysé 
divers plans à l’égard desquels s’applique un Règlement de 
plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA); 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger 

Appuyé par le conseiller Jacques Laurendeau 
 
Que les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
suivants soient approuvés aux conditions recommandées par le 
CCU, incluant, s’il y a lieu, l’obligation de fournir une garantie 
financière : 
 

No CCU Adresse des travaux Propriétaire ou 
occupant 

Type de permis 
demandé 

16-018 297 à 301, Merry Nord Sylvie Lagueux Permis de 
construire 

16-019 1700, Sherbrooke Canadian Austin Group 
CO/Dollar King – Francis 
Taillon 

Certificat 
d'autorisation 

16-020 343, Merry Nord Pier-Pol Forand-Lefebvre Permis de 
construire 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
9.2) 089-2016 Demande de dérogation mineure pour le 1335, rue 

Maisonneuve 
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ATTENDU QUE la Ville de Magog a reçu une demande de 
dérogation mineure dont l’objet est de permettre, lorsque le 
bâtiment est subordonné à une habitation autre qu’une 
habitation unifamiliale : 
 
a) pour un bâtiment accessoire « A », une marge latérale sud 

de 0 mètre, alors que le règlement de zonage 2368-2010 
prévoit un minimum de 1,5 mètre; 

 
b) pour un bâtiment accessoire « A », une marge arrière de 

0,28 mètre, alors que ce même règlement prévoit un 
minimum de 1,5 mètre; 

 
c) pour un bâtiment accessoire « B », une marge arrière de 

1,39 mètre, alors que ce même règlement prévoit un 
minimum de 1,5 mètre; 

 
ATTENDU QUE le demandeur subira un préjudice sérieux si la 
dérogation n’est pas accordée pour les objets a) et b), car le 
bâtiment existe au moins depuis 1990 selon le certificat de 
localisation de M. Boisclair, arpenteur-géomètre en date du 4 
avril 1990; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment est possiblement en situation de 
droit acquis et que la dérogation n’aura pas pour effet 
d’augmenter le préjudice des voisins, car les photographies 
aériennes de 1985 démontrent qu’au moins la toiture du 
bâtiment visé était existante; 
 
ATTENDU QU’il n’y a aucun permis au dossier pour 
l’agrandissement du bâtiment accessoire du propriétaire de 
l’époque de sa construction pouvant démontrer la date réelle de 
son implantation; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment « A » est rattaché au bâtiment 
accessoire du voisin (1305, rue Maisonneuve permis 2816 le 
2 octobre 1973) laissant croire qu’ils ont possiblement été 
construits à la même époque; 
 
ATTENDU QUE les principaux motifs de refus pour l'objet c) 
sont l’absence de préjudice sérieux, le fait que le plan 
d’implantation déposé au permis émit le 14 mai 2014 montrait 
que les normes étaient respectées et qu’il était possible de 
réaliser un projet conformément à la réglementation; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la 
demande et recommande à l'unanimité qu’elle ne soit accordée 
qu’en partie; 
 
Madame la Mairesse suppléante demande aux personnes 
présentes si elles ont des questions ou des commentaires; 
 
IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger 

Appuyé par la conseillère Diane Pelletier 
 
Que la demande de dérogation mineure déposée le 18 janvier 
2016 par Mme Huguette Pinsince Lamontagne et M. Rosaire 
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Lamontagne, plus particulièrement décrite au préambule, 
concernant le lot 3 141 692 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Stanstead, situé au 1335, rue 
Maisonneuve ne soit accordée qu’en partie : 
 
Accordée : pour les objets a) et b) de la demande visant à 
permettre, une marge latérale sud de 0 mètre et une marge 
arrière de 0,28 mètre à un bâtiment accessoire « A » alors que 
le Règlement de zonage 2368-2010 du secteur ville prévoit que 
la marge latérale minimale est de 1,5 mètre lorsque le bâtiment 
est subordonné à une habitation autre qu’une habitation 
unifamiliale; 
 
Refusée : pour l'objet c) de la demande visant à permettre une 
marge arrière de 1,39 mètre pour un bâtiment accessoire « B » 
alors que le Règlement de zonage 2368-2010 du secteur ville 
prévoit que la marge arrière minimale est de 1,5 mètre lorsque 
le bâtiment est subordonné à une habitation autre qu’une 
habitation unifamiliale.  
 
La présente dérogation ne dégage pas les demandeurs de 
respecter toute autre loi ou réglementation applicable, 
notamment, le Code civil du Québec. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
9.3) 090-2016 Demande de dérogation mineure pour 119, avenue 

de la Plage 
 
ATTENDU QUE la Ville de Magog a reçu une demande de 
dérogation mineure dont l’objet est de permettre : 
 
a) pour un bâtiment principal, une marge arrière de 4,77 

mètres, alors que le Règlement de zonage 2368-2010 
prévoit un minimum de 5 mètres; 

 
b) pour un bâtiment accessoire sans fenêtre, une marge 

arrière de 0,77 mètre, alors que ce même règlement prévoit 
un minimum de 1 mètre; 

 
c) pour un bâtiment accessoire, une marge latérale gauche de 

0,51 mètre, alors que ce même règlement prévoit un 
minimum de 1 mètre; 

 
d) pour une galerie, une marge arrière de 1,85 mètre, alors 

que ce même règlement prévoit un minimum de 2 mètres; 
 
ATTENDU QUE le demandeur subira un préjudice sérieux si la 
dérogation n’est pas accordée pour les objets a) et d), car la 
situation est existante depuis 1988 et telle que présentée lors de 
la demande de permis (1988). De plus, la configuration 
particulière du lot et la présence d’une haie de cèdres ont pu 
causer une ambiguïté lors de l’implantation de la résidence et 
de la galerie; 
 
ATTENDU QUE la présence d’une haie mature créant une 
barrière visuelle et physique entre les constructions et ouvrages 
visés par la demande vient réduire l’impact de la dérogation; 



PROCÈS-VERBAUX DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE MAGOG 

 
 

 
Séance - 2016-03-07 - Procès-verbal - O.docx   

12416 

 
ATTENDU QUE les principaux motifs de refus pour les objets b) 
et c) sont l’absence de préjudice sérieux, le fait que le bâtiment 
visé ait été construit sans permis alors que la réglementation en 
vigueur lors de sa construction (entre 2005 et 2007) en exigeait 
un et la possibilité de l’implanter conformément à la 
réglementation en vigueur; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a étudié la 
demande et recommande à l'unanimité qu’elle ne soit accordée 
qu’en partie; 
 
Madame la Mairesse suppléante demande aux personnes 
présentes si elles ont des questions ou des commentaires; 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Steve Robert 

Appuyé par le conseiller Yvon Lamontagne 
 
Que la demande de dérogation mineure déposée le 18 janvier 
2016 pour Les Placements Gérard Landry inc., plus 
particulièrement décrite au préambule, concernant le lot 
3 701 383 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Stanstead, situé au 119, avenue de la Plage ne soit accordée 
qu’en partie : 
 
Accordée : pour l'objet a) de la demande visant à permettre pour 
le bâtiment principal, une marge arrière de 4,77 mètres alors 
que le Règlement de zonage 2368-2010 prévoit que pour un 
bâtiment principal dans la zone Ef01R, la marge arrière 
minimale est de 5 mètres et pour l’objet d) visant à permettre 
pour une galerie, une marge arrière de 1,85 mètre alors que le 
même règlement prévoit que pour une galerie, la marge arrière 
minimale est de 2 mètres.  
 
Refusée : pour l'objet b) de la demande visant à permettre pour 
le bâtiment accessoire sans fenêtre, une marge arrière de 
0,77 mètre alors que le Règlement de zonage 2368-2010 
prévoit que pour un bâtiment accessoire sans fenêtre, la marge 
arrière minimale est de 1 mètre et pour l’objet c) visant à 
permettre pour le bâtiment accessoire, une marge latérale nord 
de 0,51 mètre alors que le même règlement prévoit que pour un 
bâtiment accessoire sans fenêtre, la marge latérale minimale 
est de 1 mètre; 
 
Les motifs de refus sont indiqués au préambule. 
 
Cette dérogation est accordée en partie à une condition pour 
atténuer son impact, laquelle est la suivante : 
 
a) que la haie divisant les propriétés soit conservée. 
 
La présente dérogation ne dégage pas les demandeurs de 
respecter toute autre loi ou réglementation applicable, 
notamment, le Code civil du Québec. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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9.4) 091-2016 Appui à la RIGDSC pour l’implantation d’une usine 
de déshydratation des boues de fosses septiques 
et l’agrandissement de la plateforme de 
compostage 

 
ATTENDU QUE la Ville de Magog est maintenant membre de la 
Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 
région de Coaticook (RIGDSC); 
 
ATTENDU QUE la RIGDSC a adopté le 3 décembre 2015 le 
règlement d’emprunt numéro 2016-001 relatif au financement 
de l’implantation d’une usine de déshydratation des boues de 
fosses septiques et de l’agrandissement de la plateforme de 
compostage au montant maximal de 3 092 693 $; 
 
ATTENDU QUE la RIGDSC a adopté le 3 décembre 2015 le 
règlement d’emprunt numéro 2016-002 relatif au financement 
de l’acquisition d’un tamiseur rotatif, convoyeur, d’un chargeur 
sur roues ainsi qu’un retourneur pour un montant maximal de 
958 902 $; 
 
ATTENDU l’aide financière pouvant être accordée via le 
programme de traitement des matières organiques par 
biométhanisation et compostage (PTMOBC) pour ce type 
d’installation; 
 
ATTENDU la présentation de Solinov du 3 décembre 2015 aux 
membres de la RIGDSC en égard du projet et les modalités 
opérationnelles du projet et l’estimation budgétaire des coûts 
remis à la Ville le 2 février 2016 par M. Francis Lussier; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Magog doit disposer de ses boues 
de fosses septiques issues de la vidange périodique dans un 
site approuvé par le MDDELCC; 
 
ATTENDU QUE les matières compostables récupérées dans la 
collecte porte-à-porte du bac buns sont acheminées vers la 
plateforme de compostage de la RIGDSC; 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger 

Appuyé par le conseiller Jacques Laurendeau 
 
Que la Ville de Magog appuie la demande de financement de la 
RIGDSC auprès du programme de traitement des matières 
organiques par biométhanisation et compostage. 
 
Que la Ville de Magog achemine les boues de fosses septiques 
issues de la vidange obligatoire à l’usine de déshydratation dès 
2017. 
 
Que la Ville de Magog approuve les règlements d’emprunt 
2016-001 et 2016-002 adopté par la RIGDSC le 3 décembre 
2015. 
 
Que la Ville de Magog demande au Conseil d’administration de 
la RIGDSC d’évaluer la possibilité de réviser l’entente de 
gestion actuelle afin d’inclure les dispositions relatives à 
l’implantation de l’usine de déshydratation et l’agrandissement 
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de la plateforme de compostage. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
9.5) 092-2016 Octroi de contrat pour les services professionnels 

pour les travaux de constructions de jeux d’eau au 
parc Horan 

 
ATTENDU QUE la Ville de Magog a, sur invitation, demandé 
des prix pour les services professionnels reliés aux travaux de 
construction de jeux d’eau au parc Horan; 
 
ATTENDU QUE les soumissions ouvertes sont les suivantes :  
 

Nom de la firme 
Prix global  
avant taxes 

Pointage 
final 

St-Georges Structures et Génie Civil s.e.n.c. 43 032,00$ 30,63 

Les Consultants S.M. inc. 75 420,00$ 16,35 

 
ATTENDU QUE la firme St-Georges Structures et Génie Civil 
s.e.n.c. a obtenu la meilleure note finale; 
 
IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger 

Appuyé par la conseillère Diane Pelletier 
 
Que la firme St-Georges Structures et Génie Civil s.e.n.c. soit 
mandatée pour la préparation des plans et devis et la 
surveillance, pour les travaux de construction de jeux d’eau au 
parc Horan pour un total de 43 032,00 $, avant taxes, suivant 
les documents d’appel d’offres préparés par la Ville, dans le 
dossier ING-2016-040-I et son offre de service ouverte le 
25 février 2016. 
 
Le mandat est à prix unitaire. 
 
La dépense, avant taxes, se répartit comme suit : 
a) Préparation 22 380,00$; 
b) Exécution 20 652,00$. 
 
La Ville de Magog procédera à une évaluation de rendement de 
l’adjudicataire en fonction des critères suivants, le tout 
conformément à l’article 573 de la Loi sur les cités et 
villes : respect des délais de livraison ou des échéanciers, 
documentation fournie, communications ou collaborations, 
qualité des services rendus, respect des diverses spécifications 
requises par la Ville de Magog dans son appel d’offres.  
 
Cette évaluation sera faite par le gestionnaire de projet attitré. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
9.6) 093-2016 Signalisation et circulation 

 
IL EST  Proposé par le conseiller Steve Robert 

Appuyé par le conseiller Yvon Lamontagne 
 
Que la Ville de Magog autorise les nouvelles signalisations 
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suivantes : 
 
a) Sur la rue Saint-Jude, interdire le stationnement en tout 

temps, sur le tronçon entre les rues Pie-XII Nord et 
Sherbrooke, côté « sud-ouest », de l’intersection avec la rue 
Pie-XII Nord jusqu’à 6,6 mètres passé le coin « nord » du lot 
2 823 144 direction « sud-est »; 

 
b) Sur la rue Saint-Jude, interdire le stationnement en tout 

temps, sur le tronçon entre les rues Pie-XII Nord et 
Comeau, côté « nord-est », de l’intersection avec la rue  
Pie-XII Nord jusqu’à 13 mètres passé le coin « sud » du 
lot 5 534 874, direction « nord-ouest »; 

 
c) Sur la rue Pie-XII Nord, interdire le stationnement en tout 

temps, sur le tronçon entre les rues Saint-Jude et  
Saint-Anne, côté « sud-est », de l’intersection avec la rue 
Saint-Jude jusqu’à 2,4 mètres passé le coin « ouest » du lot 
3 346 761, direction « nord-ouest »; 

 
d) Sur la rue Pie-XII Nord, interdire le stationnement en tout 

temps, sur 16 mètres, côté « sud-est », du coin « nord » du 
lot 2 823 144 jusqu’à l’arrêt obligatoire de l’approche  
« sud-ouest » de l’intersection avec Saint-Jude; 

 
e) Sur la rue Pie-XII Nord, interdire le stationnement en tout 

temps, devant l’entrée de l’église Saint-Jude, sur 28 mètres, 
côté « nord-ouest », du coin sud du lot 5 536 874 jusqu’au 
coin « sud » du lot 5 536 875. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
10. CULTURE, SPORTS ET VIE COMMUNAUTAIRE 

 
10.1) 094-2016 Entente avec le ministère de la Culture et des 

Communications 
 
IL EST  Proposé par le conseiller Jacques Laurendeau 

Appuyé par la conseillère Nathalie Bélanger 
 
Que la mairesse ou la personne occupant le poste de maire 
suppléant et la greffière ou la greffière adjointe soient autorisées 
à signer, pour et au nom de la Ville, une entente de 
développement culturel entre le  ministère de la Culture et des 
Communications du Québec (MCC), la Ville de Magog et 
Cultures du cœur Estrie. Cette entente, d’une durée d’un an, est 
au montant de 10 450 $, dont 5 225 $ en provenance du MCC 
et 5 225 $ de Cultures du cœur Estrie. 
 
L’entente a pour but de permettre à Cultures du cœur Estrie de 
réaliser des actions significatives sur le territoire de Magog. Ces 
actions visent à favoriser l’inclusion sociale par l’accès à la 
culture, et l’organisme s’associe à des partenaires culturels et 
communautaires (relais sociaux) afin de mettre à la disposition 
des personnes et des familles en difficulté sociale et 
économique, une offre de sorties culturelles diversifiées. 
 
Cette résolution remplace la résolution no 445-2015, adoptée le 



PROCÈS-VERBAUX DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE MAGOG 

 
 

 
Séance - 2016-03-07 - Procès-verbal - O.docx   

12420 

5 octobre 2015. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
11. AFFAIRES NOUVELLES 
 

11.1) 095-2016 Création d’un nouveau poste permanent de 
journalier, Section voirie 

 
ATTENDU QUE suite à une rencontre conjointe tenue le 
17 février 2016, la commission des Ressources humaines et la 
commission des Travaux publics ont reconnu le besoin de créer 
un poste permanent de journalier, Section voirie et de réduire de 
un le nombre de salariés réguliers. 
 
IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier 

Appuyé par le conseiller Steve Robert 
 
Que la Ville de Magog crée un poste permanent de journalier, 
Section voirie et d’abolir un poste régulier à la Direction des 
travaux publics afin de réduire le mouvement de personnel et de 
libérer un poste régulier en cas de besoins futurs. 
 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
 
12. DÉPÔT DE DOCUMENTS 

 
La greffière dépose les documents suivants : 
 
a) Statistiques d’émission de permis au 29 février 2016; 
 
b) Transfert d’un employé permanent sur un autre poste, no 2016-06; 
 
c) Embauche du personnel temporaire, saisonnier et étudiant au 

22 février 2016; 
 
d) Liste des comptes payés du mois de février 2016 au montant total 

de 6 292 019,57$. 
 

13. QUESTIONS DE LA SALLE 
 
Questions d’intérêt particulier 
 
Les personnes qui désirent poser des questions sont invitées à remplir 
un formulaire d’identification et à le remettre à la greffière à la fin de la 
séance. Ce formulaire est disponible à l’entrée de la salle. Il permettra 
à la Ville de communiquer avec les citoyens pour éclaircir une question 
posée ou pour y répondre lorsque la question comporte un intérêt 
particulier. Il n’est pas nécessaire de le remplir plus d’une fois. 
 
Avant de donner la parole aux citoyens, Madame la mairesse 
suppléante répond aux questions suivantes posées lors des séances 
antérieures : 
 
Réponses à des questions antérieures : 
 
• Question de M. Michel Raymond : Dans le cadre de la politique 

d’éclairage de rues, que fait-on avec les anciennes lumières une 
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fois qu’elles ont été remplacées par du LED? 
 

Réponse de la mairesse suppléante : Vente par appel d’offres via 
les services de disposition du Québec, un organisme 
gouvernemental provincial. Nous vendons surtout à des recycleurs. 
Nous gardons les meilleures pièces de quincaillerie (bras, 
supports) et disposons du reste avec les luminaires. 

 
Questions des personnes présentes : 
 
Les intervenants sont : 
 
M. François Théroux : 
Considère que le nouvel éclairage de rue n’est pas sécuritaire. 
Demande s’il est possible de revoir la politique d’éclairage. 
 
M. Michel Raymond : 
Budget total attribué à l’installation de jeux d’eau au parc Horan. 
Demande quels sont les revenus de licences délivrées par la SPA de 
l’Estrie sur le territoire de la Ville. 
 
M. Gérald Audet : 
Demande qui gère la Ville. 
S’il y a un conflit avec le directeur général, quelle est la relation entre 
les élus et les directeurs? 
 

14. MESSAGES DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

Les membres du conseil livrent leurs messages et commentaires, en 
commençant par le conseiller Robert Ranger. Par la suite, Madame la 
Mairesse suppléante informe la population des différents dossiers actifs 
et des activités prévues sur le territoire.  
 

15. 096-2016 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

IL EST  Proposé par le conseiller Yvon Lamontagne 
Appuyé par le conseiller Robert Ranger 

 
Que, l’ordre du jour étant épuisé, la présente séance soit levée vers 
20 h 26. 

 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

 
 
 
 
    
Mairesse suppléante  Greffière 
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	Que le budget pour l’année 2016 de l’Office d’habitation de Magog décrétant des revenus de 694 275,00 $, des dépenses de 1 076 508,00 $ et un déficit de 382 233,00 $, ainsi que la quote-part de la Ville de Magog dans le déficit de 38 221 $, plus un mo...
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
	6.2) 081-2016 Octroi de contrat pour la récupération, le transport et la disposition de résidus domestiques dangereux
	ATTENDU QUE la Ville a, par avis public, obtenu des prix pour la récupération, le transport et la disposition de résidus domestiques dangereux;
	ATTENDU QUE les soumissions ouvertes sont les suivantes :
	ATTENDU QUE F.E.C. Technologie inc. est le plus bas soumissionnaire et qu’il est conforme;
	IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger
	Que le contrat pour la récupération, le transport et la disposition de résidus domestiques dangereux soit adjugé au plus bas soumissionnaire conforme, soit F.E.C. Technologie inc., pour un total de 156 657,75 $, avant taxes, suivant les documents d’ap...
	Le contrat est à prix unitaire et s’échelonne sur une période de trois ans avec une option de prolongation de deux années.
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
	7. GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES
	7.1) 082-2016 Diverses promesses
	IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger
	Que la promesse de cession du lot 4 461 258 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Stanstead, d'une superficie de 1 899,5 mètres carrés, étant une partie de la rue des Tourterelles, signée le 23 février 2016 par M. Léonard Côté, soit accep...
	Le terrain est acquis à des fins de rue.
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	7.2) 083-2016 Promesse de cession de servitude sur la rue Saint-Patrice Ouest
	IL EST  Proposé par le conseiller Yvon Lamontagne
	Que la mairesse ou la personne occupant le poste de maire suppléant et la greffière ou la greffière adjointe soient autorisées à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de servitude entre M. Jean-Guy Vaillancourt et la Ville de Magog préparé par la...
	7.3) Point retiré.
	7.4) 084-2016 Avenant à l’entente avec Magog Technopole
	IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier
	Que la mairesse ou la personne occupant le poste de maire suppléant et la greffière ou la greffière adjointe soient autorisées à signer, pour et au nom de la Ville, l’avenant no 3 à l'entente intervenue avec Magog Technopole concernant l’entente de pr...
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	7.5) 085-2016 Radiation des mauvaises créances
	IL EST  Proposé par le conseiller Yvon Lamontagne
	Que la Ville de Magog procède à la radiation des comptes suivants:
	Les montants indiqués ci-dessus excluent les montants des frais juridiques et les intérêts applicables à ces comptes, lesquels seront automatiquement radiés. En ce qui concerne les créances d’électricité, elles incluent les frais d’administration jusq...
	Le détail de ces comptes apparaît sur les listes préparées le 17 février 2016 par Me Marie-Pierre Gauthier, responsable du contentieux, et, pour les comptes de 50 $ et moins en capital, sur les listes préparées par Mme Louise Pearson, trésorière adjoi...
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	Résolution 085-2016 modifiée par la résolution 483-2016 adoptée le lundi 21 novembre 2016
	8. RESSOURCES HUMAINES
	8.1) 086-2016 Repositionnement de l’échelon de la coordonnatrice, Division ingénierie
	ATTENDU QUE le positionnement dans les échelons de la classe salariale de l’employée no 1153 n’a pas tenu compte de sa promotion du 6 août 2013 lorsqu’elle a été nommée responsable de sa division;
	ATTENDU QU’afin de bénéficier d’une augmentation minimale de 5 % conformément à la pratique appliquée avec l’ancien recueil, elle aurait dû être positionnée à l’échelon 4 de la classe salariale au lieu de l’échelon 2;
	IL EST  Proposé par le conseiller Jacques Laurendeau
	Que la Ville de Magog repositionne l’employée no 1153 occupant le poste de coordonnatrice, Division ingénierie à l’échelon 4 de la classe salariale 10 du Recueil des conditions de travail des employés cadres et non syndiqués, et ce, rétroactivement au...
	Le 1er janvier sera sa nouvelle date de promotion dans les échelons.
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	8.2) 087-2016 Embauche de deux monteurs C, Division Hydro-Magog (opérations)
	IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier
	Que MM. Marc Moisan et Simon-Pierre Saucier soient embauchés comme salariés en évaluation, au poste permanent de monteur C, Division Hydro-Magog (opérations), à compter du 8 mars 2016, aux conditions de la Convention collective et qu’ils soient rémuné...
	Leur période d’évaluation est de 1 400 heures travaillées à taux horaire régulier.
	M. Saucier devra obtenir sa classe 1 sur son permis de conduire avant la fin de sa période d’évaluation sinon son lien d’emploi avec la Ville se terminera automatiquement à cette même date.
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	9. ENVIRONNEMENT ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
	9.1) 088-2016 Demande d’approbation de PIIA
	ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme a analysé divers plans à l’égard desquels s’applique un Règlement de plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA);
	IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger
	Appuyé par le conseiller Jacques Laurendeau
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	9.2) 089-2016 Demande de dérogation mineure pour le 1335, rue Maisonneuve
	IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger
	Appuyé par la conseillère Diane Pelletier
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	9.3) 090-2016 Demande de dérogation mineure pour 119, avenue de la Plage
	IL EST  Proposé par le conseiller Steve Robert
	Appuyé par le conseiller Yvon Lamontagne
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	9.4) 091-2016 Appui à la RIGDSC pour l’implantation d’une usine de déshydratation des boues de fosses septiques et l’agrandissement de la plateforme de compostage
	IL EST  Proposé par le conseiller Robert Ranger
	Appuyé par le conseiller Jacques Laurendeau

	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
	9.5) 092-2016 Octroi de contrat pour les services professionnels pour les travaux de constructions de jeux d’eau au parc Horan
	IL EST  Proposé par la conseillère Nathalie Bélanger
	Appuyé par la conseillère Diane Pelletier
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	9.6) 093-2016 Signalisation et circulation
	IL EST  Proposé par le conseiller Steve Robert
	Appuyé par le conseiller Yvon Lamontagne
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	10. CULTURE, SPORTS ET VIE COMMUNAUTAIRE
	10.1) 094-2016 Entente avec le ministère de la Culture et des Communications
	IL EST  Proposé par le conseiller Jacques Laurendeau
	Appuyé par la conseillère Nathalie Bélanger
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	11. AFFAIRES NOUVELLES
	11.1) 095-2016 Création d’un nouveau poste permanent de journalier, Section voirie
	ATTENDU QUE suite à une rencontre conjointe tenue le 17 février 2016, la commission des Ressources humaines et la commission des Travaux publics ont reconnu le besoin de créer un poste permanent de journalier, Section voirie et de réduire de un le nom...
	IL EST  Proposé par la conseillère Diane Pelletier
	Que la Ville de Magog crée un poste permanent de journalier, Section voirie et d’abolir un poste régulier à la Direction des travaux publics afin de réduire le mouvement de personnel et de libérer un poste régulier en cas de besoins futurs.
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

	12. DÉPÔT DE DOCUMENTS
	13. QUESTIONS DE LA SALLE
	14. MESSAGES DES MEMBRES DU CONSEIL
	15. 096-2016 LEVÉE DE LA SÉANCE
	Que, l’ordre du jour étant épuisé, la présente séance soit levée vers 20 h 26.
	ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ


